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Un préavis d’adjudication de contrat (PAC) est un avis public informant la collectivité des fournisseurs 
qu’un ministère ou organisme à l’intention d’attribuer un contrat pour des biens, des services ou des 
travaux de construction à un fournisseur sélectionné à l’avance, ce qui permet aux autres fournisseurs de 
signaler leur intérêt à soumissionner en présentant un énoncé des capacités. Si aucun fournisseur ne 
présente d’énoncé des capacités qui satisfait aux exigences établies dans le PAC au plus tard à la date 
et l’heure de clôture indiquées dans le PAC, l’agent de négociation des contrats peut procéder à 
l’attribution du contrat au fournisseur sélectionné à l’avance. 
 
1. Définition des besoins 
 
 
Le Service correctionnel du Canada doit fournir virtuellement des services de désaffiliation et de soutien 
culturel au groupe ethnoculturel posant une menace à la sécurité (GMS) aux détenus dont le bagage 
culturel est similaire (ceux qui s’identifient comme Noirs) à l’Établissement de Beaver Creek et à 
l’Établissement de Warkworth. Les travaux nécessiteront ce qui suit : 
 

1.1 Objectifs 
Offrir des programmes aux délinquants noirs dans la région de l’Ontario, en particulier à l’Établissement 
de Beaver Creek (EBC) et à l’Établissement de Warkworth (EW). Les programmes doivent soutenir le 
développement culturel de l’histoire sociale des Noirs et aider à combler les lacunes culturelles de chaque 
délinquant participant au programme. 
 

1.2 Tâches 
1. L’entrepreneur doit offrir deux programmes « Une once de prévention » à des délinquants 

ethnoculturels dans deux établissements (un programme offert à l’Établissement de Beaver Creek 
[EBC] et un programme à l’Établissement de Warkworth [EW]) dans la région de l’Ontario chaque 
semaine, par vidéoconférence à l’aide de Zoom ou de MS Teams. Chaque programme doit durer 
4 semaines et être enseigné deux fois par semaine. Chaque séance doit correspondre à une demi-
journée de l’horaire de travail des délinquants en établissement. Le programme doit être dispensé à 
un groupe de 20 délinquants au maximum. 

2. L’entrepreneur doit inciter les délinquants à adopter un comportement prosocial et leur donner les 
moyens de le faire en leur offrant une formation complète sur les aptitudes à la vie quotidienne, telles 
que l’entrepreneuriat et l’éducation financière, d’une manière accessible et adaptée à leur culture, ce 
qui, en fin de compte, doit atténuer la violence et les comportements antisociaux et, par conséquent, 
doter les délinquants de stratégies de sortie des gangs. 

3. L’entrepreneur doit procéder à des évaluations pour déterminer l’efficacité du programme, y compris 
des évaluations formatives verbales pendant les sessions, des évaluations formatives à mi-parcours 
du programme en utilisant le modèle d’évaluation Kirkpatrick pour obtenir un retour d’information des 
participants sur la conception et la mise en œuvre du programme. L’évaluation post-programme doit 
ensuite vérifier la satisfaction des participants quant à la qualité du programme, ainsi que les 
connaissances, les compétences et l’expérience des participants à l’issue du programme. 

4.  
1.3 Résultats prévus 

L’entrepreneur doit dispenser le programme à un maximum de 20 délinquants par établissement, pour 
un total de 40 délinquants pour les deux programmes combinés. À l’issue des programmes, les 
délinquants sont « diplômés », ce qui signifie qu’ils ont suivi avec succès toutes les composantes du 
programme. 

 
1.4 Normes de rendement 

• L’entrepreneur doit offrir le ou les programmes deux fois par semaine pendant quatre semaines 
entre le 1er octobre 2023 et le 31 mars 2024.  

• Le programme doit être conforme aux objectifs énoncés dans le document DC 767 Délinquants 
ethnoculturels et à la stratégie de lutte contre le racisme du SCC. 

• L’entrepreneur doit être disponible par téléphone ou par courriel pour répondre aux demandes de 
renseignements de l’agent de liaison de l’établissement (EBC ou EW) et de l’agent principal de 
projet (APP) de l’administration régionale (AR). 



1.5 Deliverables: 
 
1.5.1 

• L’entrepreneur doit fournir 16 séances (de 2 heures chacune) de programmes à dispenser deux fois 
par semaine pendant 8 semaines par programme. 

• L’entrepreneur doit offrir les programmes virtuellement au groupe de délinquants de l’établissement 
(jusqu’à 20 délinquants par groupe). L’entrepreneur peut être présent dans l’établissement pour une 
session de remise des diplômes ou une session finale.  

• L’entrepreneur doit fournir un rapport verbal sur les progrès du délinquant par rapport aux objectifs du 
programme, au délinquant et à l’équipe de gestion de cas, par téléphone ou par des moyens virtuels, 
dans les 30 jours suivant l’achèvement du programme.  

• L’entrepreneur doit fournir une liste des participants à l’agent des programmes sociaux (APS) de 
l’Administration régionale (AR) afin de faciliter le suivi de la participation et des résultats du 
programme. 

• L’entrepreneur doit fournir un rapport final de fin d’année détaillant le nombre de participants, un 
résumé de l’expérience du programme et des recommandations.  

• L’entrepreneur doit fournir des animateurs appartenant à une minorité visible, avec une préférence 
pour ceux qui s’identifient comme Noirs, étant donné qu’il s’agit de la composition raciale du groupe 
cible de délinquants visé.   
 

1.5.2 Utilisation de papier  

a. Si du matériel imprimé est requis, l’impression recto verso en noir et blanc doit être utilisée par 
défaut, à moins d’indication contraire du responsable du projet.  

 
b. L’entrepreneur doit s’assurer que, pour le matériel imprimé, on a recours à du papier ayant un 

contenu en matières recyclées d’au moins 30 % ou ayant été certifié comme provenant d’une 
forêt gérée de façon durable.  

 
c. L’entrepreneur doit recycler les documents imprimés qui ne sont pas nécessaires (en 

conformité avec les exigences relatives à la sécurité). 
 

1.6 Contraintes 
 
1.6.1 Emplacement des travaux 
 

a. L’entrepreneur doit effectuer les travaux à : 
Établissement de Beaver Creek 
 2000, Beaver Creek Drive,  
 Gravenhurst (Ontario) P1P 1Y2 
   
Établissement de Warkworth  
 15847, County Road 29, 
 Warkworth (Ontario) K0K N3K0 

 
  b. Déplacements 
 
   i. Aucun déplacement n’est prévu pour la réalisation des travaux dans le cadre du présent 

marché. 
 
1.6.2 Langue de travail 
 

L’entrepreneur doit effectuer tous les travaux en anglais. 
 
1.6.3 Exigences relatives à la sécurité 
 

Il n’y a aucune exigence relative à la sécurité dans le présent marché. 
 
 
 
  



2. Critères d’évaluation de l’énoncé des capacités (exigences essentielles minimales) 
Tout fournisseur intéressé doit démontrer au moyen d’un énoncé des capacités qu’il satisfait aux 
exigences suivantes : 
 
 
Expérience :  

• Doit avoir acquis au moins cinq ans d’expérience, au cours des dix dernières années précédant 
la date de clôture du préavis d’adjudication de contrat (PAC) en travaillant pour ou avec une ou 
plusieurs organisations communautaires qui se concentrent sur l’aide et l’autonomisation des 
personnes et des groupes racialisés, en particulier ceux d’ascendance noire. 

• Doit avoir acquis au moins cinq ans d’expérience, au cours des dix dernières années précédant 
la date de clôture du PAC, dans la prise de parole en public et l’engagement auprès d’individus et 
de groupes ethnoculturels, en particulier ceux qui s’identifient comme Noirs. 

• Doit avoir acquis au moins un an d’expérience, au cours des deux années précédant la date de 
clôture du PAC, dans la prestation de programmes de désaffiliation ethnoculturelle et de STG à 
des délinquants, à d’anciens délinquants ou à des membres de la communauté d’origine 
ethnoculturelle, dans la communauté ou en milieu carcéral.  

• Doit avoir acquis au moins trois mois d’expérience, au cours des deux dernières années 
précédant la date de clôture du PAC, dans la prestation de programmes de désaffiliation 
ethnoculturelle et du GMS à des délinquants incarcérés au niveau provincial ou fédéral, soit dans 
la collectivité, soit dans un établissement. 

 
 
3. Applicabilité des accords commerciaux à l’achat 
 

Le présent approvisionnement n’est assujetti à aucun accord sur le commerce. 
 
4. Marché réservé en vertu de la Stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises 
autochtones 
 

Ce marché n’est pas réservé aux fournisseurs autochtones. 
 
5. Entente(s) sur les revendications territoriales globales 
 

Cet achat n’est pas assujetti à une entente sur les revendications territoriales globales. 
 
6. Justification du recours à un fournisseur sélectionné à l’avance 
Le programme ethnoculturel du GMS, Désaffiliation et support culturel, a d’abord été mis en place en 
réponse aux commentaires reçus dans le cadre du projet pilote Histoire sociale des noirs (HSN) de la 
région de l’Ontario. Le programme HSN vise à recueillir et à prendre en compte les informations relatives 
à l’histoire sociale des Noirs dans la prise de décision, afin de mieux comprendre les délinquants et leurs 
besoins culturels et d’identifier les lacunes que le SCC peut s’efforcer de combler. Les programmes 
spécifiques aux besoins culturels, dispensés par des animateurs de même race et de même origine, et le 
soutien à la désaffiliation du GMS ont été mentionnés comme des besoins par les délinquants. 
 
L’entreprise sociale Urban Rez Solutions a offert un programme à l’Établissement de Collins Bay 
(sécurité moyenne) en 2023 et a reçu des commentaires positifs de la part des délinquants. Le 
fournisseur a été en mesure d’offrir le programme en temps opportun et par l’entremise d’animateurs 
appartenant à une minorité visible, ce qui est essentiel à l’effet et aux objectifs du programme qui 
consistent à fournir des soutiens culturels efficaces aux délinquants, en particulier aux délinquants 
autochtones et noirs surreprésentés au SCC.  
 
Le programme a été très bien accueilli et a répondu aux besoins des délinquants noirs. Ces derniers l’ont 
trouvé culturellement pertinent et très influent, tant par son contenu que par le fait qu’ils pouvaient se 
reconnaître dans les animateurs des minorités visibles. Le programme aborde les compétences de vie et 
l’éducation financière, ainsi que la définition d’objectifs appropriés, les associations et les affiliations, et la 
nécessité d’être responsable des choix qui permettent d’atteindre activement ses objectifs. 
 
L’entreprise sociale Urban Rez Solutions démontre sa capacité à répondre aux besoins établis par un 
programme efficace.  
 



Le fournisseur présélectionné propose un programme adapté à l’expérience des délinquants noirs et a la 
capacité de le mettre en œuvre par l’intermédiaire d’animateurs noirs.   
 
Le fournisseur préidentifié répond à toutes les exigences essentielles minimales décrites dans le présent 
PAC. 
 
Le fournisseur sélectionné à l’avance rencontre toutes les exigences essentielles minimales décrites 
dans ce PAC. 
 
7. Exception(s) au Règlement sur les marchés de l’État 
 
L’exception suivante au Règlement sur les marchés de l’État est invoquée pour cet achat : paragraphe  
(a) les cas où le marché ne peut être exécuté que par une seule personne. 
 
8. Exclusions et/ou raisons justifiant le recours à l’appel d’offres limité  
Les exclusions et/ou raisons justifiant le recours à un appel d’offres limité suivantes sont invoquées en 
vertu de l’article de l’accord (ou des accords) commercial(aux) précisé(s) :  
 
Le présent approvisionnement n’est assujetti à aucun accord sur le commerce. 
 
9. Titre de propriété intellectuelle 
 
Aucune modalité sur les droits de PI n’est indiquée au contrat. 
 
10. Période du contrat proposé ou date de livraison 
 
Le contrat proposé est pour le 3 octobre 2023 jusqu’au 31 mars 2024. 
 
11. Coût estimatif du contrat proposé 
 
La valeur estimée du contrat, y compris toute option, est de 40,000.00$ (TPS/TVH en sus). 
 
12. Nom et adresse du fournisseur sélectionné à l’avance 
 
Nom : Urban Rez Solutions Social Enterprise 
Adresse : 2000-1225, Kennedy Road, Toronto (Ontario) M1P 4Y1 
 
13. Droit des fournisseurs de présenter un énoncé des capacités 
 
Les fournisseurs qui estiment être pleinement qualifiés et prêts à fournir les biens, les services ou les 
services de construction décrits dans ce PAC peuvent présenter par écrit un énoncé des capacités à la 
personne-ressource dont le nom figure dans cet avis d’ici la date et l’heure de clôture lesquelles sont 
aussi précisées dans cet avis. L’énoncé des capacités doit clairement démontrer que le fournisseur 
satisfait aux exigences publiées. 
 
 
14. Date et heure de clôture pour la présentation des énoncés des capacités 
 
La date et l’heure de clôture pour l’acceptation d’énoncés des capacités sont le 13 septembre 2023 à 
14 h. 
 
15. Demandes de renseignements et présentation des énoncés des capacités 
 
Les demandes de renseignements et les énoncés des capacités doivent être envoyés à : 
 
Elizabeth Lake 
Agente d’approvisionnement 
445, Union Street West, Kingston (Ontario) K7L 2R8 
Téléphone : 613-328-9674  
Courriel : Elizabeth.lake@csc-scc.gc.ca 


